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1.-(1) No disposition of any real or per-
sona! property shall direct the incarne thereof 
to be wholly or partially accumulated for any 
longer than one of the following terms: 
1. The life of the grantor. 
2. Twenty-one years from the date of 
making an inter vivos disposition. 
3. The duration of the minority or 
respective minorities of any person or 
persans living or conceived but not 
born at the date of making an inter 
vivos disposition. 
4. Twenty-one years from the death of 
the grantor, settlor or testator. 
5. The duration of the minority or 
respective minorities of any person or 
persans living or conceived but not 
born at the death of the grantor, set-
tlor or testator. 
6. The duration of the minority or 
respective minorities of any person or 
persans who, under the instrument 
directing the accumulations, would, 
for the time being, if of full age, be 
entitled to the incarne directed to be 
accumulated. R.S.O. 1980, c. 5, 
s. 1 (1), revised. 
(2) The restrictions imposed by subsection 
(1) apply in relation to a power to accumu-
late incarne whether or not there is a duty to 
exercise that power, and such restrictions 
also apply whether or not the power to accu-
mulate extends to income produced by the 
investment of incarne previously accumu-
lated. 
(3) The restrictions imposed by subsection 
(1) apply to every disposition of real or per-
sona! property, whether made be fore or after 
its enactment. 
(4) Nothing in subsection (1) affects, 
(a) the validity of any act done; or 
(b) any right acquired or obligation 
incurred, 
CHAPITRE A.5 
Loi sur la capitalisation 
1 (1) L'aliénation des biens meubles ou 
immeubles ne peut stipuler la capitalisation 
de la totalité ou d'une partie des revenus de 
ces biens pour une durée supérieure à l'une 
des périodes suivantes : 
1. La vie du cédant. 
2. Vingt et un ans courant à partir de la 
date d'une aliénation entre vifs. 
3. La durée de la minorité des personnes 
vivantes ou conçues à la date d'une 
aliénation entre vifs. 
4. Vingt et un ans courant à partir du 
décès du cédant, du disposant ou du 
testateur. 
5. La durée de la minorité des personnes 
vivantes ou conçues à la date du décès 
du cédant, du disposant ou du testa-
teur. 
6. La durée de la minorité des personnes 
qui auraient droit, en vertu de l'acte 
stipulant la capitalisation , si elles 
étaient majeures, aux revenus dont la 
capitalisation est stipulée. L.R.O. 
1980, chap. 5, par. 1 (1), révisé. 
(2) Les restrictions prévues au paragraphe 
(1) s'appliquent au pouvoir de capitaliser des 
revenus, qu'il y ait ou non un devoir d'exer-
cer ce pouvoir. Elles s'appliquent également , 
que le pouvoir de capitaliser vise ou non les 
revenus produits par le placement des reve-
nus précédemment capitalisés. 
(3) Les restrictions prévues au paragraphe 
(1) s'appliquent aux aliénations de biens 
meubles ou immeubles effectuées avant ou 
après son adoption. 
(4) Le paragraphe (1) n'a pas pour effet 
de porter atteinte : 
a) à la validité des actes accomplis; 
































Chap. A.5 ACCUMULA TI ONS 
under this Act before the 6th day of Septem-
ber, 1966. 
(5) No accumulation for the purchase of 
land shall be directed for any longer period 
than that mentioned in subsection (1). 
(6) Where an accumulation is directed 
contrary to this Act, such direction is null 
and void, and the rents, issues, profits and 
produce of the property so directed to be 
accumulated shall, so long as they are 
directed to be accumulated contrary to this 
Act, go to and be received by such persan as 
would have been entitled thereto if such 
accumulation had not been so directed. 
R.S.O. 1980, c. 5, S. 1 (2-6). 
2. Nothing in this Act extends to any pro-
vision for payment of debts of a grantor, set-
tlor, devisor or other persan, or to any provi-
sion for raising portions for a child of a 
grantor, settlor or devisor, or for a child of a 
persan taking an interest under any such con-
veyance, settlement or devise, or to any 
direction touching the produce of timber or 
wood upon any lands or tenements, but ail 
such provisions and directions may be made 
and given as if this Act had not been passed. 
R.S.O. 1980, c. 5, S. 2. 
3. The rules of law and statutory enact-
ments relating to accumulations do not apply 
and shall be deemed never to have applied to 
the trusts of a plan, trust or fund established 
for the purpose of providing pensions, retire-
ment allowances, annuities, or sickness, 
death or other benefits to employees or to 
their widows, dependants or other beneficiar-
ies. R.S.O. 1980, c. 5, s. 3. 
aux termes de la présente loi avant le 6 sep-
tembre 1966. 
(5) La capitalisation pour l'achat de biens-
fonds ne peut être stipulée pour une période 
supérieure à celles que prévoit le paragraphe 
(1). 
(6) La stipulation d'une capitalisation con-
traire à la présente loi est nulle et sans effet. 
Tant que leur capitalisation est stipulée con-
trairement à la présente loi, les loyers, rap-
ports, bénéfices et produits provenant des 
biens dont la capitalisation est ainsi stipulée 
sont attribués à la personne qui y aurait eu 
droit en l'absence d'une telle stipulation. 
L.R.O. 1980, chap. 5, par. 1 (2) à (6). 
2 La présente loi ne s'applique pas aux 
clauses prévoyant le remboursement des det-
tes du cédant, du disposant, du testateur ou 
des autres personnes, aux clauses prévoyant 
le prélèvement de la part de l'enfant d'un 
cédant, d'un disposant ou d'un testateur, ou 
de l'enfant d'une personne qui acquiert un 
intérêt en vertu de la cession, de la disposi-
tion ou du legs, ni aux stipulations visant les 
produits du bois qui se trouve sur les biens-
fonds ou les tènements. Ces clauses et stipu-
lations peuvent être faites comme si la pré-
sente loi n'avait pas été adoptée. L.R.O. 
1980, chap. 5, art. 2. 
3 Les règles de droit et les textes législa-
tifs relatifs aux capitalisations ne s'appliquent 
pas et sont réputés ne s'être jamais appliqués 
aux fiducies établies en application des régi-
mes, des fiducies ou des caisses constitués 
dans le but de verser des pensions, des allo-
cations de retraite, des rentes, ou des presta-
tions, notamment en cas de maladie ou de 
décès, aux employés ou à leurs veuves, aux 
personnes à leur charge ou aux autres ayants 
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